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Interruption médicale de grossesse en Communauté française : nouvelle jurisprudence

A.Cadre légal

1. Aujourd’hui comme hier, le législateur condamne l’avortement. Le Code pénal aborde cette infraction dans ses articles 348 à 352.

Ce n’est que le 3 avril 1990, soit il y a moins de vingt ans, que le législateur a apporté des nuances à cette interdiction en précisant qu’il n’y aura plus d’infraction lorsque l’interruption de grossesse est pratiquée dans certaines conditions.

Conscient de la dimension éthique de l’avortement, le législateur a aussi créé une commission d’évaluation de cette loi dont le récent rapport pour les années 2006 et 2007 a été discuté au Sénat le 19 mai dernier.

Un premier pas avait été franchi le 9 juillet 1973 date à laquelle a été votée une loi  dépénalisant la contraception, moyen estimé le plus efficace pour lutter contre les grossesses non désirées.

Cette loi n’a pu eu le succès escompté. Les  interruptions de grossesse ont continué à être sollicitées pour des raisons tant psychologiques que médicales ou sociales. Face à cet échec, le débat relatif à l’avortement est resté d’actualité. 

Entre 1978 et 1986, de nombreuses propositions de loi vont voir le jour sans qu’aucune d’elles n’aboutisse à un vote. Il faudra attendre 1990 pour qu’un accord intervienne sur un texte acceptable pour tous.

C’est ainsi que la loi du 3 avril 1990 dépénalise partiellement l’avortement.

2. L’article 350 commence par une interdiction générale. «  Celui qui, par aliments, breuvages,médicaments ou par tout autre moyen aura fait avorter une femme qui y a consenti, sera condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de vingt six à trois cents francs. »

Pour que l’infraction existe, le ministère public devra prouver :

1.  l’état de grossesse  

2.  un lien causal entre les manœuvres abortives et la mort du foetus

3.  le caractère volontaire de l’interruption 

La preuve de tous ces éléments peut être difficile à établir et tout particulièrement l’existence de la grossesse lorsque l’avortement a été pratiqué à un stade précoce.

3. L’article 350 poursuit en son deuxième alinéa en énonçant les conditions dans lesquelles l’interruption de grossesse doit être pratiquée pour qu’il n’y ait pas infraction.

Il n’y aura pas infraction dans deux hypothèses :

1. l’interruption volontaire de grossesse due à l’état de détresse de la femme enceinte est pratiquée par un médecin avant la douzième semaine de la conception.

2. l’interruption  de grossesse est motivée par des raisons médicales, il s’agit de l’interruption médicale de grossesse ou avortement thérapeutique 

L’état de détresse  est une condition prévue par la loi. L’état de détresse doit exister mais la femme dispose de la liberté de prendre sa décision sans devoir prouver cette détresse
. Ses raisons lui sont personnelles. Cette notion échappe au pouvoir d’appréciation du juge.

Le médecin, auquel elle demande de pratiquer l’IVG, est associé à l’appréciation de l’existence de cet état de détresse invoqué et à la détermination de la femme. Pour ce faire, il se basera sur son expérience, son intuition et son savoir professionnel.

 La femme doit  demander l’interruption de grossesse .Elle doit l’exprimer par écrit le jour de l’intervention. 

Pour les mineures, la Cour Constitutionnelle, dans un arrêt du 19 décembre 1991, a considéré que le principe d’égalité devant la loi n’exigeait pas que la mineure enceinte consulte au préalable ses parents.
  Il est à noter que la loi n’exige pas non plus le consentement du mari ou du cohabitant ; ce dernier ne bénéficie pas non plus d’un droit de véto.

L’intervention du médecin est nécessaire : il doit déterminer la durée de la grossesse et informer la patiente des risques médicaux qu’elle peut encourir suite à une IVG .

Après l’interruption de grossesse, le médecin doit informer la femme en matière de contraception.

Il n’est pas tenu de pratiquer l’interruption de grossesse si ses convictions philosophiques s’y opposent mais devra dans ce cas en informer la patiente dès sa première visite.

4. L’interruption médicale de grossesse doit pour ne pas constituer une infraction respecter des conditions supplémentaires. 

L’IMG ne peut être pratiquée que lorsque la poursuite de la grossesse met en péril grave la santé de la mère ou lorsqu’il est certain que l’enfant à naître sera atteint d’une 

affection d’une particulière gravité et reconnue comme incurable au moment du diagnostic.

Selon les travaux préparatoires de la loi, la santé s’entend au sens physique et mental, à l’exclusion d’un état de détresse sociale. 

Dans ce cas, l’IVG pourra être pratiquée jusqu’au 9ème mois et le médecin sollicité s’assurera le concours d’un second médecin dont l’avis sera joint au dossier. 

B. Jurisprudence

5. Les cours et tribunaux belges ont été peu confrontés à la question de l’avortement, de l’interruption volontaire de grossesse ou encore à l’interruption médicale de grossesse.

Si l’arrêt « Perruche »
 a fait couler beaucoup d’encre, la jurisprudence en Belgique est quasi inexistante.

Néanmoins, le Tribunal de première instance de Bruxelles a eu à connaître d’un litige de ce type en 2004. Il a considéré que l’enfant né peut faire rétroagir sa personnalité juridique pour se plaindre personnellement de ce que la liberté d’avorter dont sa mère jouissait, n’a pu être exercée par la faute des médecins. Il a également estimé qu’il n’est pas nécessaire de démontrer avec certitude que la mère aurait eu recours à l’avortement thérapeutique.

6. La jurisprudence s’est penchée sur les conséquences de l’échec de l’interruption volontaire de grossesse.

Un arrêt de la Cour d’Appel de Liège du 22 janvier 2009 
 a  statué sur l’action civile d’une jeune mère qui réclamait l’indemnisation des conséquences subies suite à l’échec de l’IVG qui avait été pratiquée sur elle dans un hôpital. 

Dans un premier attendu, la cour rappelle que l’obligation des médecins qui pratiquent une IVG est une obligation de moyen et qu’il appartient à la patiente de prouver l’existence d’une faute dans le chef des médecins. 

Dans le cas d’espèce aucune faute ne pouvait être établie quant à l’intervention et à son échec. 

Cependant, un dysfonctionnement quant au suivi post-opératoire a été relevé. En effet, l’hôpital n’a pas informé la patiente, ni son médecin généraliste de l’échec de l’IVG à la 

réception des résultats du laboratoire qui signalait l’absence de tissu fœtal dans les prélèvements transmis. L’absence de communication d’une telle information capitale est constitutive de faute.  

La cour estime que le lien causal était également établi dans la mesure où si la patiente avait reçu l’information, elle aurait pu subir une seconde intervention en vue de mettre un terme à sa grossesse dans le délai légal.

La mère a perdu , par le défaut d’information, la possibilité de mettre en œuvre une liberté d’avorter que la loi lui reconnaissait. 

La cour a estimé les dommages matériel et moral confondus  à la somme de 10.000 euros pour avoir subi une grossesse.  

Elle a, par contre, exclu tout préjudice postérieur à la naissance (telles les dépenses engagées pour l’entretien et l’éducation de l’enfant) au motif qu’elle avait pris la décision d’élever cet enfant et que cette décision interrompait le lien causal entre la faute et le dommage. 

Cet arrêt fait l’objet d’une étude doctrinale sous la plume de Gilles Genicot.

En guise de conclusion, après avoir constaté  la pauvreté de la jurisprudence en Communauté Française , il y a lieu de rappeler que le droit pénal, s’il est de stricte interprétation, permet de poursuivre devant le tribunal correctionnel le médecin qui ne respecterait pas les conditions fixées par la loi pour la pratique de l’interruption volontaire de grossesse ou l’interruption médicale de grossesse. 
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